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Le report de la revue
semestrielle Mali-FMI,
prévue à Bamako ce mois

de juin, continue de défrayer la
chronique. Sur le sujet, le repré-
sentant résident du Fonds moné-
taire international au Mali a bien
voulu se prêter à nos questions.
Anton Op de Beke a rappelé d’en-
trée de jeu que le programme
triennal en cours (2013-2015)
avec notre pays a été approuvé
par le Conseil d’administration du
FMI en décembre 2013. Le pro-
gramme, a-t-il expliqué, qui est
constitué par l’ensemble des
engagements du gouvernement
en matière de politique écono-
mique et financière, comporte des
composantes quantitatives et
d’autres qualitatives. 

Les composantes quantita-
tives sont des objectifs très précis
concernant les recettes, les
dépenses, le solde fiscal. Elles
sont généralement basées sur la
loi des finances, c’est-à-dire le
budget de l’Etat. Dans les compo-
santes qualitatives, on retrouve
les réformes visant à rendre les
politiques gouvernementales plus
performantes afin de mieux pro-
mouvoir et soutenir la croissance.
Le représentant résident du FMI a
précisé que le programme en
question est soumis à des revues

semestrielles et c’est sur la base
des conclusions de ces dernières
que le conseil d’administration du
FMI décide de poursuivre les
décaissements en faveur de notre
pays. 

Les revues constituent donc
l’épine dorsale du programme.
«  Ce sont ces revues qui confè-
rent au programme sa crédibilité,
a insisté Anton Op de Beke, et
c’est pour cela qu’elles sont
menées avec beaucoup de
rigueur.  Au cours de nos mis-
sions, nous discutons longue-
ment avec les autorités par rap-
port à la loi des finances pour
nous assurer que toutes les
dépenses qui sont certaines ou
probables sont bien inscrites
dans le budget. Nous nous assu-
rons aussi que les recettes sont
envisagées sur la base de prévi-
sions prudentes et réalistes, que
ce soit pour les recettes fiscales
ou pour l’aide attendue de l’exté-
rieur. C’est après toutes ces opé-
rations que se dégage un solde,
un déficit à couvrir en recourant
au marché financier. A ce niveau,
nous nous assurons que l’opéra-
tion ne va pas créer au pays un
problème de surendettement ». 

Anton Op de Beke a fait
remarquer aussi que c’est après
les missions du FMI que le gou-

vernement arrête la loi des
finances. Cette dernière devient
alors la base du composant quan-
titatif. 

«  Les revues servent égale-
ment de signal aux autres
bailleurs qui veulent s’assurer
que tout se déroule normalement.
Notre objectif, c’est de veiller au
maintien de la stabilité macroéco-
nomique et à une bonne gestion
des finances publiques», a-t-il
indiqué en précisant que les
revues se tiennent en mars et en

septembre. En ce qui concerne
notre pays, c’est la première
revue du programme en cours,
initialement prévue ce mois de
juin, qui a été reportée à une date
ultérieure. 

U N E   C E R T A I N E
FLEXIBILITé. Anton Op de Beke
a fait savoir qu’une mission de
son institution a séjourné dans
notre pays en mars dernier pour
préparer la revue de juin, mais
cette dernière n’a pas pu se tenir
à cause de deux transactions qui
se sont passées en dehors du cir-
cuit du budget : l’achat d’un avion
présidentiel et un contrat d’achat
de fournitures par le ministère de
la Défense. « Le problème princi-
pal de ces deux transactions, a
jugé Op de Beke, c’est qu’elles
ont eu lieu hors budget. Or, nous
tenons beaucoup au suivi des
procédures budgétaires établies.
C’est dans le processus budgétai-
re que se rencontrent les res-
sources du pays et les nombreux
besoins, les priorités. 

Le budget détermine les prio-
rités et les dépenses, plafonne
les niveaux d’endettement et les
niveaux de garantie que le gou-
vernement peut octroyer. Toutes
les dépenses inscrites dans le
budget doivent être exécutées, et
celles qui ne le sont pas ne doi-
vent pas l’être  ». Il est vrai, a
concédé le représentant résident,
que les règles budgétaires per-
mettent une certaine flexibilité
parce qu’il y a toujours des
urgences qui peuvent survenir. 

Il est donc possible de
prendre en compte de nouvelles
dépenses (notamment par

décrets) qui seront ensuite ins-
crites dans la loi rectificative. 

Le souci du FMI, a réaffirmé le
représentant résident, c’est de
faire en sorte que le processus
budgétaire soit respecté. «  Le
FMI a un droit de regard sur les
dépenses et le niveau de
dépenses, mais pas sur la com-
position des dépenses qui relève
de la souveraineté du pays  », a
précisé notre interlocuteur. 

Concernant l’achat de l’avion
présidentiel, il a estimé que l’opé-
ration devait se dérouler dans le
contexte du budget et qu’il s’agit
aujourd’hui de l’inclure dans le
collectif budgétaire. Sur le contrat
du ministère de la Défense, Op
de Beke s’est interrogé :  «  La
question que nous nous sommes
posée, c’est pourquoi le ministère
ne passe pas directement la com-
mande au lieu d’avoir recours à
un intermédiaire. En outre, il
s’agit de dépenses pluriannuelles
qui s’étalent sur trois ans alors
que ce type de dépenses inter-
vient seulement pour des
dépenses d’investissement, et
non pour des dépenses cou-
rantes. En conclusion, nous esti-
mons que les deux transactions
soulèvent des questions en
matière de passation des mar-
chés ».

Par ailleurs, Anton Op de
Beke a attiré l’attention sur le fait
que le contrat d’achat de fourni-
tures militaires a été passé sur la
base de l’article 8 du Code des
marchés publics. Celui-ci stipule
que les dépenses de sécurité qui
exigent le secret et qui ne sont
pas compatibles avec la publicité
peuvent faire l’objet de déroga-
tion. De l’avis du représentant
résident, la référence à l’article
cité plus haut est discutable dans
le cas présent puisque la plus
grande partie des achats est
constituée de fournitures (chaus-
sures, uniformes, carburant) et ne
relève donc pas du secret.
«  Dans ce contrat, la part des
armes est très faible  », a-t-il fait
remarquer, estimant que « la tran-
saction s’est passée sans la
transparence habituelle et sans
appel d’offres ». 

L’OPPORTUNITé DE RECTI-
FIER. Selon Anton Op de Beke, il
aurait fallu passer par un appel
d’offres pour mieux gérer les res-
sources. Les appels d’offres, de
son point de vue, permettent
d’observer un certain degré de
transparence, surtout que dans la
situation où nous sommes, les
dépenses militaires sont très
importantes dans le budget (10%
du total), soit 175 milliards de
Fcfa pour 2014, c’est-à-dire le

double du budget de l’enseigne-
ment supérieur et plus important
que le budget de la santé. 

De 2011 à 2014, on note une
augmentation dans le budget des
dépenses militaires de 75% et le
Premier ministre dans sa
Déclaration de politique générale
a parlé de 4% du PIB qui seront
consacrés en perspective au bud-
get de l’Armée, soit un montant
de 240 milliards de Fcfa. Dans ce
contexte, il est très important que
les dépenses soient soumises à
des appels d’offre pour être exé-
cutées dans des conditions de
concurrence, a estimé le repré-
sentant résident du FMI.

Dans l’ensemble, le Mali res-
pecte la mise en application du
programme triennal, a reconnu
Anton Op de Beke. « En 2013, il y
a eu un manque à gagner lié au
secteur aurifère et c’est un pro-
blème qui se répercutera sur
2014. En matière de fiscalité, l’ob-
jectif du programme était de 15.1
et on fait 14.3. Le gouvernement
se bat pour l’amélioration du
PIB », a t-il estimé.

Pour ce qui est de la tenue de
la prochaine revue, le représen-
tant résident a expliqué qu’elle
dépendra de la célérité avec
laquelle seront résolus les pro-
blèmes liés aux deux transac-
tions. Il se dit optimiste quant à
l’issue de ce problème. «  Nous
pensons que nous allons sortir de
cette situation avec un système
de gestion des finances publiques
renforcé, car nous disposons de
l’opportunité de rectifier, même si
le problème est grave. Notre pro-
chaine mission doit arriver à
Bamako au mois de septembre
pour préparer la deuxième revue.
Nous espérons que nous allons
aplanir tous les problèmes d’ici là,
surtout que le suivi de Bruxelles
est prévu pour fin septembre », a
indiqué Anton Op de Beke qui a
révélé aussi le FMI a expliqué au
gouvernement qu’il y a des fai-
blesses dans la gestion des
finances publiques et qu’il faudra
les corriger. 

L’institution de Breton Woods
a également demandé de propo-
ser un paquet de mesures
convaincantes et rassurantes qui
clarifient ce qui reste à clarifier
sur les  deux transactions. Le FMI
a enfin souhaité ainsi la relecture
de l’article 8 du Code des mar-
chés afin de mieux en encadrer
les dispositions. « Cela permettra
de préciser ce qui relève du
secret de défense et ce qui ne
l’est pas et de renforcer le systè-
me des finances publiques  », a
conclu le représentant résident du
Fonds. 

F. MAÏGA
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Le Premier ministre
Moussa Mara a présidé
hier l’ouverture des tra-

vaux d’un atelier d’échange sur le
projet de document cadre de la
politique nationale de transparen-
ce. C’était au CICB, en présence
du Commissaire au développe-
ment institutionnel (CDI), Lassine
Bouaré, de l’ambassadeur des
Pays-Bas, Maarten Brouwer, et
de nombre d’invités. Initiée par la
Primature à travers le CDI, la ren-
contre qui s’achève aujourd’hui
participe de l’élaboration du docu-
ment de  politique nationale de
transparence. 

Afin de promouvoir la culture
et la pratique de la transparence
dans la gestion des affaires
publiques dans notre pays, il fal-
lait élaborer un document de poli-
tique nationale appelé à servir de
cadre de référence en la matière.
Un avant projet de document a
ainsi été ficelé avec le concours
financier de l’ambassade du
Pays-Bas. Il comporte un cadre
de référence, un projet de texte
législatif de cadrage et un sché-
ma d’utilisation des TIC comme
support et facteur de transparen-
ce dans la gestion des affaires
publique. 

La première version du docu-
ment a fait l’objet d’une réunion
de cabinet à la Primature. Cette
rencontre, compte tenu des
enjeux, a tenu à faire davantage
participer les différentes struc-
tures de l’administration, la socié-
té civile, le secteur privé et les
partenaires techniques et finan-
ciers à la préparation du docu-
ment final. La rencontre actuelle
va, dans ce sens, sensibiliser
tous les acteurs aux enjeux de la
transparence dans la gestion des
affaires publiques et les mettre au
même niveau d’information sur le
processus de préparation du

document cadre de politique. La
réunion recueillera aussi les com-
mentaires, observations et propo-
sitions des participants pour amé-
liorer, compléter ou modifier les
propositions contenues dans le
projet de document qui expose de
manière détaillée la mise en
place d’une politique nationale de
transparence en tenant compte
de l’existant et en s’inspirant des
expériences réussies d’autres
pays. 

Le Commissaire au dévelop-
pement institutionnel notera que
l’administration, et de façon géné-
rale la gestion publique, sont
encore largement coupées et
incomprises de la plus grande
partie des acteurs sociaux.
Incomprises parce que mal
connues et d’accès très souvent
difficile. Cette perception pessi-
miste répandue dans le public est
faite de clichés dont l’administra-
tion et les décideurs sont peu au
fait. Il existe donc un déséquilibre,
un fossé. Comment y remédier ?
Quelles sont les techniques qui
permettent d’établir ou de rétablir
le lien de crédibilité et la confian-
ce entre l’administration et l’usa-
ger, entre le décideur et le citoyen
? La transparence et l’ouverture
sans être des panacées peuvent
largement y contribuer en créant
le cadre d’une bonne participation
et d’une citoyenneté plus enga-
gée et réellement constructive. 

Des expériences existent à
cet effet. Lassine Bouaré a cité la
loi sur les relations administra-
tion/usager, le budget citoyen, les
restitutions de compte adminis-
tratif dans les communes, etc. 

D’où l’intérêt d’élaborer le
document de politique en ques-
tion. Ce qui permettra, selon le
Commissaire au développement
institutionnel de réactualiser la
problématique, de fédérer les ini-

tiatives pouvant concourir au but
précis et d’en assurer le suivi par
un acteur bien déterminé et doté
de moyens appropriés. 

La démarche d’élaboration du
document s’est efforcée de capi-
taliser les bonnes pratiques d’ici
et d’ailleurs. Elle se veut aussi
participative et ouverte, a insisté
Lassine Bouaré. La démarche,
préconise-t-il, se doit aussi d’être
progressive d’où la nécessité
dans les réflexions de hiérarchi-
ser les actions, les mesures en
fonction de leur valeur ajoutée et
de leur effet de levier. 

Le contexte s’y prête, la
volonté politique et les attentes
sont fortes. Des opportunités
existent, au premier rang des-
quelles les nouvelles technolo-
gies de l’information. Celles-ci
offrent de nos jours à l’administra-
tion et à la gestion publique une
opportunité extraordinaire de saut
qualitatif en matière de transpa-
rence, saut qu’il faut sans doute
maitriser d’où l’intérêt des règle-
mentations d’encadrement, a
démontré Lassine Bouaré.

L’accès à l’information du
citoyen sur la gestion des affaires
publiques permet de répondre
aux impératifs comme le droit à
l’information, a souligné l’ambas-
sadeur des Pays-Bas. Il vise
aussi la construction d’une opi-
nion publique responsable et avi-
sée avec une société civile jouant
son rôle de contre pouvoir et
contribue à faciliter le dialogue
entre l’Etat et le citoyen. 

Le diplomate hollandais esti-
me indispensable, au sortir de
l’atelier, que les recommanda-
tions puissent clairement indiquer
comment opérationnaliser le sys-
tème d’information proposé. 

Le Premier ministre a confir-
mé que la transparence dans la
gestion des affaires publiques est
une priorité du gouvernement.
Moussa Mara a promis l’accom-
pagnement des autorités au pro-
cessus. 

M. A. TRAORé

Transparence dans les affaires publiques :
UNE POLITIQUE NATIONALE EN GESTATION

Le représentant résident évoque les relations de
l’institution de Bretton Woods avec notre pays à la
suite de la controverse autour des marchés d’achat
de l’avion présidentiel et des fournitures à l’Armée

Anton Op de Beke

L’Institut national de formation en équipement
et transport a abrité mercredi les travaux
d’une journée d’information et de sensibili-

sation des DAF et DFM sur le système national de
passation des marchés. Les travaux étaient dirigés
par Amadou Santara, le président de l’Autorité de
régulation des marchés publics et des délégations
de service  public (ARMDS) et se sont déroulés en
présence de Mamadou Thiam, le représentant du
directeur des marchés publics des délégations de
service  public. 

La session s’adresse aux premiers gestionnaires
des ressources publiques et va les aider à maitriser
le système national de passation des marchés
publics. L’examen des documents soumis au
Comité de règlement des différends (CRD) et les
audition effectuées par le CRD révèlent, en effet,
des pratiques compromettant l’application des prin-
cipes fondamentaux régissant les procédures de
passation des marchés publics. Ces principes sont,
entre autres, l’économie et l’efficacité du processus
d’acquisition, le libre accès à la commande
publique, l’égalité de traitement des candidats et la
transparence des procédures. L’état des lieux justi-
fie donc l’organisation de cette journée d’échange

qui va renforcer le bagage des acteurs de la chaine
de passation des marchés publics. La session a
ainsi porté sur les grandes innovations de la réforme
des marchés publics dans l’espace UEMOA trans-
posées dans notre réglementation nationale. 

Les participants ont pu éplucher les motifs récur-
rents de recours soumis au CRD et approfondir les
meilleures pratiques de bonne gouvernance écono-
mique dans le domaine spécifique des marchés
publics véhiculés dans les directives communau-
taires et dans la réglementation nationale. Ces
acteurs de la commande publique ont été sensibili-
sés sur l’importance de la formation dans le système
des marchés publics.

Lors de la cérémonie d’ouverture, le président de
l’ARMDS a justement souligné la nécessité de per-
fectionnement des acteurs dans le domaine des
marchés publics. Cela contribuera, selon Amadou
Santara, à la prise de décisions propres à renforcer
la bonne gouvernance dans notre pays comme dans
l’espace communautaire, sans discrimination à
l’égard des candidats ou soumissionnaires des
autres pays  membres de l’UEMOA.

M. A. TRAORé

Passation des marchés publics : LES GESTIONNAIRES
DE L’ éTAT FORMéS à LA MAîTRISE DU SYSTèME

Elle entend aider à l’émergence d’une opinion
publique responsable et avisée avec une société
civile jouant son rôle de contre-pouvoir et à faciliter
le dialogue entre l’Etat et le citoyen


